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ARTICLE PREMIER

Supprimer l’alinéa 38.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe écologiste et social vise à supprimer la consultation de la victime sur la 
peine envisagée dans le cadre de la procédure de jugement des crimes reconnus. Si la place de la 
victime dans la procédure pénale doit être pleinement reconnue, la détermination de la peine relève 
de la seule responsabilité de l'autorité judiciaire, à l'issue d'une appréciation des faits et de la 
personnalité de leur auteur. Elle ne saurait dépendre de l'avis exprimé par la victime. Le dispositif 
crée donc une confusion entre les droits reconnus à la partie civile et l'acte de juger. Une telle 
consultation est susceptible de faire peser sur la victime une responsabilité - et la charge 
psychologique qui l'accompagne - qui n'est pas la sienne. 

 


